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Projet de loi 
autorisant la transformation de l'in vestissement de 10 000 0 00 F 
réalisé pour la constru ction et l'équipement de la salle de  
spectacles « Arena » (loi n° 68 79 du 2 o ctobre 1992) en 
participation de l'Etat e n faveur de la Fondatio n mixte pou r la 
création d'une salle polyvalente de spectacles 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Bilan - Mise en conformité aux normes IPSAS 
 
Art. 1 Reclassement de l'investissement initial 
1 Le Conseil d’Etat est autorisé à procéder au reclassement de 
l'investissement initial d'une valeur de 10  000 000 F, consenti pour la 
construction et l'équipement de l a salle de spect acles « Arena », en 
participation de l'Etat en faveur de la Fondation mixte pour la création d'une 
salle polyvalente de spectacles (ci-après : la fondation). 
2 Cette opération s'inscrit dans le cadre de la mise en conformité des comptes 
de l'Etat aux normes IPSAS, entrées en vigueur le 1er janvier 2008. 
 
Art. 2 Evaluation et comptabilisation de l'investissement 
1 Compte tenu des amortissements constatés sur l'investissement initial, la 
valeur nette c omptable au 31 décembre 2007 s'élève à 7 600 000 F. La 
différence de 2 400 000 F, correspondant à l'amortissement cumulé, a été 
réintégrée au bilan de l'Etat lors de l'établissement du bilan d'entrée IPSAS 
(01.01.2008). 
2 La transformation de l'investissement initial en participation consiste en un 
transfert du montant de 10 000 000 F entre la nature 14040000 « Bâtiments » 
et la n ature 14552000 « Participations / En treprises privées appartenant à 
l'Etat de Genève ou subventionnées ». 
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Art. 3 Amortissement 
En raison de la nature de l'investissement (participation), celui-ci ne donne 
pas lieu à amortissement. 
 
Chapitre II Dispositions finales et transitoires 
 
Art. 4 Loi applicable 
La présente loi est so umise aux dispositions de la lo i sur la g estion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 

Certifié conforme 
Le chancelier d'Etat : Robert HENSLER 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et  
Messieurs les députés, 

I. Préambule 
La construction de l a salle polyvalente de spectacles de l' Arena a fait 

l'objet de la loi n° 6879, du 2 octobre 1992, « ouvrant un crédit de 
construction et d'équipement pour une nouvelle halle du palais des 
expositions et une salle polyvalente, au Grand-Saconnex ». 

Le crédit destiné à la salle de spectacles, d'un montant de 10 millions de 
francs, a permis de couvrir environ 45 % du coût de la construction. Le solde 
a été fin ancé par les apports de partenaires publics et privés : Ville d e 
Genève, UBS SA, Zschokke SA et Commune du Grand-Saconnex. 

En vertu de cette loi, l'Etat a procé dé à l' activation du c rédit de 
construction au patrimoine administratif en t ant que bâtiment, malgré 
l'existence d'un droit de s uperficie accordé à la fondation - droit distinc t et 
permanent (DDP) expirant le 31 décembre 2077 - qui lui confère la propriété 
de la construction. En sa qualité de superficiaire, la fondation a quant à elle 
inscrit dans ses co mptes le c oût complet de la co nstruction, tandis que les 
apports financiers des di fférents partenaires, publics et privés, ont été 
enregistrés dans les fonds étrangers (dettes). 

Compte tenu des am ortissements cumulés de 2, 4 millions de francs, 
l'investissement figurait au bi lan de l 'Etat pour une valeur nette de 
7,6 millions de francs a u 31.12.2007. Jusqu'à cette date, l 'Etat a con staté 
annuellement une charge d'amortissement de 2 00 000 F su r un actif 
(bâtiment) qui se trouve également inscrit au bilan de la fondation. En vertu 
du droit de s uperficie, un tel amortissement ne se j ustifie pas dans les 
comptes de l'Etat. 

Cette situation doit être corrigée dans la mesure où elle n'est pas conforme 
à la réalité des relation s juridiques et économiques qui lient l'Etat et la 
fondation. D'autre part, elle est incompatible avec les normes IPSAS, mises 
en application le 1er janvier 2008. 
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II. But du projet de loi 
Le présent projet de loi propose la transformation de l 'investissement en 

participation de l'Eta t (plutôt qu'en prêt ou en subvention d'investissement, 
par exemple), car cette soluti on permet, outre une m ise en conform ité aux 
normes IPSAS, d 'éliminer la situ ation de surendettement dans laquelle se 
trouve régulièrement la fondation. En effet, si l'investissement est reclassé en 
participation dans les co mptes de l'Etat, la fo ndation sera en  mesure 
d'augmenter symétriquement ses f onds propres sous la forme d'une 
augmentation de capital. 

Il convient également de soul igner que suite aux opérations 
d'assainissement de la fondation et de mise en conformité de ses comptes aux 
normes IPSAS (réalisées en 2004 principalement), la structure de la  
fondation a ét é considérablement modifiée puisqu'elle est aujourd'hui sous 
contrôle exclusif des collectivités publiques, soit l'Etat de Genève et la  
commune du Grand-Saconnex (minoritaire). 

En effet, la Ville d e Genève s'est retirée d e la fondation après avo ir 
consenti à l'ab andon intégral de sa cr éance (3 millions de francs). D'autre 
part, les prêts des investisseurs privés ont fait l'objet d'une opération similaire 
qui a consisté en un abandon de créances à hauteur de 45 %, en contrepartie 
du remboursement du solde de la dette. Ainsi, les partenaires financiers de la 
fondation ont procédés à l'annulation des dettes pour un total de 8 761 000 F.  

Dès lors que la fondation est sous contrôle de l'Etat, le main tien de son 
apport dans les fonds étrangers n'a plus de réelle justification. 

En résumé, la p roposition de reclassement de l'actif i mmobilier en 
participation permet de :  
– Cesser la com ptabilisation d'une charge d'amortissement qui grève 

indûment le compte de fonctionnement de l'Etat à hauteur de 200 000 F 
par année. 

– Améliorer la situation bilancielle de la fo ndation en supprimant le 
surendettement régulièrement relevé par les vérificateurs des comptes. 
Notons que cette opération de reclassement d'un actif a un précédent. Un 

cas similaire a été traité au tr avers de la loi 9203 relative à la transformation 
des subventions d'investissement en faveur des fondations immobilières de 
droit public (FIDP) en participation permanente. 
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Le présent projet de loi représente une contribution essentielle à la  
consolidation des mesures d'assainissement déjà mises en œuvre au sein de la 
fondation, tant du p oint de vue de sa gestion financière que de son 
organisation. 
 

Au bénéfice de ces ex plications, nous vous r emercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et in térêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3




